
Décision DCC 12-123 du 07 juin 2012 

Procédure judiciaire. Exception d'inconstitutionnalité des articles 107 et 

554 du code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et 

des comptes 

Conditions de recevabilité d'une requête 

Motifs de l'exception d'inconstitutionnalité: non publication du code en 

cause et violation de fa Constitution par une ordonnance rendue par le 

Président de tribunal 

Décision DCC 11-011 du 25 février 2011 

Problème soulevé par fa non publication de fa foi 

Conformité à fa Constitution de l'ordonnance quereffée 

Conditions de recevabilité d'une exception d'inconstitutionnalité. 

La Cour Constitutionnelle, 

Saisie par requête du 02 mai 2012 enregistrée à son Secrétariat le 03 mai 

2012 sous le numéro 0829/057 /REC, par laquelle « la Société ECOBANK-BENIN, 

assistée de son Conseil Maître Vincent TOHOZIN » soulève « l'exception 

d'inconstitutionnalité des articles 107 et 554 du Code de Procédure Civile, 

Commerciale, Sociale, Administrative et des Comptes pour violation de l'article 

147 de la Constitution » ; 

Saisie en outre par !'Ordonnance avant-dire-droit n• 17/12/Réf.CIV du 15 

mai 2012 du Tribunal de Première Instance de Cotonou, Chambre des Référés 

civils, enregistrée à son Secrétariat le 22 mai 2012 sous le numéro 0958/074/REC 

de l'exception d'inconstitutionnalité de !'Ordonnance n· 319/2012 du 27 avril 

2012 rendue par le Président du Tribunal de Première Instance de Cotonou 

soulevée par Maître Vincent TOHOZIN sur le fondement des articles 107 et 554 

du Code de Procédure Civile, Commerciale, Sociale, Administrative et des 

Comptes, pour violation de l'article 147 de la Constitution; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990; 

VU la Loi n• 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur la Cour 

Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 mai 2001 ; 

VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle; 

Ensemble les pièces du dossier ; 












